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Avec plus de 270 millions d’euros
sous gestion, NextStage

est l’un des leaders et pionniers
du Capital Développement

en France.

NextStage est une société de gestion indépen-
dante spécialisée dans l’investissement et le
financement de la croissance des PME.

Forted’unevéritablecultured’entrepreneur,elle
est un investisseur actif et engagé.

À travers une origination de premier ordre et un
processusdesélectionrigoureux,NextStageinvestit
enfondspropresdansdesPME,leaderssurleurs
marchés, afin de leur permettre d’accélérer leur
croissance.L’équipe leurapporteuneexpérience
opérationnelle forte et un savoir-faire en matière
de croissance externe, de développement à
l’international et d’intégration de l’innovation.

NextStageaétél’équipelaplusactivedumarché
au premier semestre 2010 selon le baromètre
Chausson Finance, après avoir été la deuxième
équipe la plus active en 2009 selon le classe-
ment 2010 du Magazine des Affaires. Elle a été
nominée en février 2011 parmi les meilleurs
Fonds de Capital Développement par Private
Equity Magazine*, et reçoit régulièrement entre
3 et 4 étoiles au palmarès du magazine Gestion
de Fortune depuis 2007**.

Le capital de NextStage est détenu à 87,2 % par
les associés-gérants, et à 12,8 % par Artémis,
la holding de participations de la famille Pinault,
représentée par Patricia Barbizet, Présidente
du Conseil d’Administration.

*La rédaction de Private Equity Magazine a présélectionné
5 Fonds d’investissement par catégorie sur la base de données
croisées entre le nombre d’opérations réalisées, les montants

investis, la nature d’investissement, les cessions,
les levées de Fonds,… Les membres du jury composé

de 21 professionnels reconnus se sont réunis pour arrêter
sur cette base la liste des nominés.

**Enquête réalisée par le magazine Gestion de Fortune
auprès de 200 conseillers en gestion de patrimoine
interrogés sur leurs « entités et produits préférés ».
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FCPI
NextStage

CAP 2017 ISF

Présentation du Fonds

L’approche NextStage
Cibler
NextStage cible des PME innovantes cotées ou desti-
nées à l’être (pré-introduction en bourse), en forte crois-
sance et sous-valorisées, qui, même si elles peuvent
permettre un fort rendement de l’investissement, pré-
sentent également un risque de perte. NextStage devrait
investir l’actif du Fonds à hauteur d’au moins un tiers
en titres donnant accès au capital.

Sélectionner
NextStageassureunesélectionrigoureuseetunegestion
activepar larecherchesystématiquedenouveaux inves-
tissements (plus de 150 rendez-vous réalisés par an par
le gérant actions et l’équipe dédiée) et par des analyses
approfondiespréalablesàl’investissement(analysefonda-
mentale, rencontresdumanagement, visitesdesites,...).

Suivre
NextStage réalise un suivi strict de ses participations à
traversnotamment4à5rencontresparanavecchacune
des PME.

Cap sur les marchés boursiers
Notre conviction : les marchés boursiers européens ont
atteint, selon nous, des niveaux attractifs. Dans une
optique de long terme, le marché offre un gisement de
PME de croissance ayant un potentiel de hausse signi-
ficatif sur l’horizon de vie du Fonds. Le FCPI NextStage
CAP 2017 ISF cherchera à exploiter ces opportunités.
Il est toutefois rappelé que cet investissement présente
un risque de perte en capital.

Cap 2017
Le Fonds a une durée de vie expirant le 31 décembre
2017 qui correspond à la durée de blocage des parts.

Le FCPI
NextStage

CAP 2017 ISF
offre un accès

aux PME
cotées

Spécialiste
de l’investissement

dans les PME
non cotées,

NextStage prolonge
son savoir-faire

d’investisseur
dans l’univers

des PME
innovantes cotées.
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’’Le gérant

Vincent Bazi,
gérant de la gamme
FCPI NextStage CAP

Avec plus de vingt années de vie professionnelle
sur les marchés boursiers, successivement
en tant qu’Analyste financier, Vendeur
à une clientèle institutionnelle et Directeur
de la recherche actions françaises au sein
d’institutions françaises et internationales
de renom, Vincent Bazi a une longue
expérience de l’investissement en petites
et moyennes capitalisations.

Il gère l’investissement en titres cotés
chez NextStage depuis janvier 2009
en tant que Directeur de la Gestion.

Il est vice-président de la SFAF (Société
Française des Analystes Financiers)
et de l’EFFAS (association européenne
d’analystes financiers).

Il est diplômé de l’Institut d’Études Politiques
de Paris et de la Columbia Business School,
ancien élève de l’ESSEC et titulaire du CIWM
(Certified International Wealth Manager).



5

FC
PI

N
ex

tS
ta

ge
CA

P
20

17
IS

F

Les facteurs de risques
LeFondsestunFCPI.Enraisondeses
contraintesd’investissement,ilprésente
lesrisquessuivants:
�Risquedeperteencapital: laperformanceduFondsn’estpasgarantie
et le capital investi par le porteur pourrait ne pas lui être restitué.

� Risque de faible liquidité : le Fonds étant principalement investi dans
destitresparnaturepeuoupasliquides, ilpourraitnepasêtreenmesure
de vendre à court terme certains de ses actifs. Le rachat des parts par le
Fondspourraitdoncnepasêtreimmédiat.Entouteshypothèses,leFonds
présente une durée de blocage des capitaux pendant la durée de vie du
Fonds, expirant le 31 décembre 2017.

�Risqueliéàl’estimationdelavaleurdestitresenportefeuille:lesparti-
cipationsfont l’objetd’évaluationstrimestriellesdestinéesàfixerpériodi-
quement l’évolution de la valeur estimée des actifs en portefeuille, sur la
base de laquelle pourront être déterminées les valeurs liquidatives des
parts selon leur catégorie. La Société de Gestion ne peut garantir que
chaque participation de son portefeuille pourra être cédée à une valeur
égaleàcelleretenuelorsdeladernièreévaluation,cettedernièrepouvant
être inférieure ou supérieure. Par ailleurs, la valeur liquidative est établie
trimestriellement et les rachats se font à valeur liquidative inconnue. Le
rachat peut donc s’effectuer à un prix inférieur à la dernière valeur liqui-
dative connue.

�Risqueliéaucaractèreinnovant: l’innovationrencontréelorsdelaprise
de participations dans des Sociétés Innovantes pourrait être peu ou pas
protégéepardesbrevetsetpourraitnepascontribuerausuccèscommer-
cial escompté de l’entreprise innovante.

� Risque lié au délai d’investissement et à la durée du Fonds : le délai
d’investissementréglementairelimitédesFCPIpourraitaltérerlarigueur
apportéeauprocessusdesélectionainsiquelapossibilitéd’adaptationde
lastratégieauxconditionsdemarché.Parailleurs, laduréedevie limitée
pourrait limiterlapossibilitéd’adapterlesdatesdecessionsdesactifsaux
conditions des marchés.

�Risqueliéauniveaudesfrais: leFondsestexposéàunniveaudefrais
élevé. La rentabilité de l’investissement envisagé suppose une perfor-
mance élevée des actifs sous-jacents.

�Risque lié à l’investissement dans des petites capitalisations sur des
marchés non réglementés : le volume des transactions peut être faible
sur ces marchés et avoir une influence négative sur le cours des actions
sélectionnéesparleFonds.Lesmouvementsdemarchépeuventêtreplus
marquésquesurlesgrandescapitalisations.LavaleurliquidativeduFonds
suivra également ces mouvements.

� Risque lié aux obligations convertibles : le Fonds pourra investir au
traversdevaleursmobilièrescomposéescommedesobligationsconver-
tibles qui en cas d’option donnent accès au capital des entreprises. La
valeur de ces actions dépend de plusieurs facteurs tels que le niveau des
tauxd’intérêtetsurtout l’évolutiondelavaleurdesactionsauxquellesces
obligations donnent droit en cas de conversion.

� Risque de taux : la société investissant en parts ou actions d’OPCVM
monétaires,obligatairesainsiqu’encertificatsdedépôtetdépôtsàterme,
lavariationdestauxd’intérêtsurlesmarchésobligatairespourraitprovo-
quer une baisse du cours de certains actifs détenus en portefeuille et
entraîner de ce fait une baisse de la valeur liquidative du Fonds.

�Risquedechange:leFondspeutréaliserdesinvestissementsàl’étranger.
En cas d’évolution défavorable des taux de change, les entreprises pour-
raient se revendre à une valeur inférieure au montant espéré. La valeur
liquidative serait impactée négativement. Toutefois, ce risque devrait être
limitéà33%carleFondsciblerasurtoutdesEntreprisesInnovantesfran-
çaises ou de la Zone Euro.

�Risquedecrédit: leFondspourrasouscrireàdesobligations.Lesentre-
prises émettrices pourraient ne pas être en mesure de rembourser ces
obligations, ce qui induirait une baisse de la valeur liquidative du Fonds.

Présentation du Fonds
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Souscrivez :
faites vous aider
dans votre choix

� Validez avec votre conseiller
l’adéquation du produit à votre
situation patrimoniale.

� Accompagner
des entrepreneurs
est un choix : la fiscalité
ne doit pas être votre
seule motivation.

Le saviez-vous ?

Le FCPI,
qu’est ce que c’est ?
Les Fonds Communs
de Placement dans l’Innovation
(FCPI)
Créés par la Loi de Finances de 1997.

Objectif :
faciliter le développement
des PME-PMI «innovantes».

Répartition de l’actif :
60 % en PME Innovantes (valeurs
mobilières, parts de sociétés
à responsabilité limitée
et avances en compte courant
émises par des sociétés
innovantes) et 40 % libre.

Pour être innovante,
une entreprise doit réaliser
un certain niveau de dépenses
de recherche et développement
ou doit obtenir la reconnaissance
du caractère innovant
de ses produits, procédés
ou techniques par un
établissement public compétent
(Oséo Innovation pour la France).

Le choix NextStage :
investir à minima 90 %
de son actif en PME innovantes
pour optimiser la réduction d’ISF,
les 10 % restants étant investis
en fonction des opportunités.

’’
FCPI

NextStage
CAP 2017 ISF

1



Cession
et liquidation
du Fonds

� Au plus tard, à compter de
juillet 2017, l’équipe de gestion
procèdera aux cessions des
PME innovantes.

� Le Fonds vise une fin des
opérations de liquidation au
plus tard le 31 décembre 2017.

Pratique :vous n’aurez pas à vous
manifester. Votre teneur de compte
ou notre dépositaire effectuera
automatiquement les démarches.
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Réduisez
votre Impôt de
Solidarité sur
la Fortune (ISF)
en contrepartie
d’un placement
à 6 ans (durée
de blocage, jusqu’au
31 décembre 2017)

� Économisez jusqu’à 18 000 €

sur votre ISF 2011*. La réduction
d’ISF est égale à 45 % du
montant de votre souscription
(hors droits d’entrée).

� Profitez d’une éxonération d’IR
sur les éventuelles distributions
du Fonds et plus-values
réalisées lors de la cession des
actifs du Fonds à l’issue d’une
période de 5 ans à compter de la
fin de la période de souscription
(il est précisé que les prélève-
ments sociaux restent dus sur
ces sommes).
Pratique :avant la date limite de
déclaration d’impôt ou dans les
3 mois qui suivent, NextStage vous
fera parvenir une attestation fiscale
accompagnée d’un guide pratique.
* Pour les souscriptions réalisées et libérées

au plus tard le 14 juin 2011

Cycle de vie du Fonds
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Suivez les PME
du portefeuille

� Vous recevrez tous
les trimestres une lettre
d’information. Vous y
retrouverez les données
chiffrées importantes
et des informations
sur les PME en portefeuille.

Pratique :votre teneur de compte
ou notre dépositaire (Société Générale)
vous fera parvenir un relevé de situation
au minimum tous les ans.

2011

Souscriptions Investissements Cessions Distribution

LiquidationPré-liquidation / Dissolution

Suivi des PME

Période de blocage du Fonds (sauf cas de déblocage anticipé) jusqu’au 31 décembre 2017

DÉ
BL
OC
AG
E

31
décembre

2017

3 42



8

FC
PI

N
ex

tS
ta

ge
CA

P
20

17
IS

F

FCPI
NextStage

CAP 2017 ISF

Le saviez-vous ?

NextStage,
pionnier et leader
du capital développement

Depuis 2002, NextStage se distingue
par des Fonds fortement investis
en PME (60 à 95 %).

� Pas de délégation de gestion :
nous connaissons les PME
dans lesquelles nous investissons
et nous avons confiance
dans les entrepreneurs
que nous accompagnons.

� Pas de superposition des frais :
la partie du Fonds en gestion
libre (40 %) n’est pas investie
dans des OPCVM actions prélevant
eux-mêmes des frais de gestion ;
elle est investie soit directement
dans des titres de sociétés cotées
ou non, soit dans des OPCVM
monétaires ou obligataires,
soit dans des instruments
de couverture.

� Des FCPI et FIP dont le montant
des souscriptions est plafonné,
pour garantir la sélectivité
et la rigueur dans
l’accompagnement.

Depuis 1997, les FCPI ont investi 3,3 milliards
d’euros dans l’innovation* et ont accompagné
plus de 1000 PME innovantes.
Ces PME, dans lesquelles ont investi des FCPI,
ont un impact économique et social positif :
� des effectifs en hausse en moyenne

de 44 % annuels**,
� unchiffred’affairesenhaussede56%annuels**,
� 30 % deviennent exportatrices**.
Participez à la croissance et à la création
des emplois de demain.

*Source : OSEO – AFIC « Activité d’investissement des FCPI
dans les entreprises innovantes 1997-2009 ».

**Source : OSEO – AFIC « Activité d’investissement des FCPI
dans les entreprises innovantes 1997-2008 ».

’’
Valeur initiale de la part 1 €

Souscription minimale 3 000 € (hors droits d’entrée) soit 3 000 parts

Période de souscription Jusqu’au14juin2011pourbénéficierdela

des parts A réductionISFen2011/Jusqu’au28décembre2011
pourbénéficierdelaréductionISFen2012*

Périodicité de calcul Trimestriellede la valeur liquidative

Durée du FCPI 6 ans. Le Fonds arrivera à échéance
au plus tard le 31 décembre 2017

Les demandes de rachat sont bloquées
Rachat de parts jusqu’au 31 décembre 2017 (sauf cas de

rachats anticipés prévus par le règlement)

Investissements 90 % au moins de l’actif du Fonds
sera investi en PME innovantes

Droits d’entrée 5 % NDT maximum (non acquis au Fonds)

Droits de sortie (rachat) 0 %

Date et numéro d’agrément 1er avril 2011
de l’OPCVM FCI 20110015

Code ISIN FR 0011015387

Dépositaire Société Générale

Commissaire aux comptes KPMG

Délégataire à la fonction comptable Deloitte
Le Fonds sera commercialisé par plusieurs

Commercialisateurs banques privées, plateformes d’assurance-vie
et bancaires, conseillers en gestion
de patrimoine et sites internet.
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Caractéristiques du Fonds

Catégorie agrégée
de frais

Droits d’entrée et de sortie 0,72 % 0,72 %

3,52 % 1,33 %

0,17 % 0,00 %

0,29 % 0,00 %

0,20 % 0,00 %

4,90 %
= valeur du TFAM-GD

telle que figurant dans le bulletin
de souscription

2,05 %
= valeur du TFAM-D

telle que figurant dans le bulletin
de souscription

Frais récurrents de gestion
et de fonctionnement

Frais de constitution

Frais de fonctionnement non
récurrents liés à l’acquisition, au

suivi et à la cession des participations

Frais de gestion indirects

TOTAL

TFAM gestionnaire
et distributeur maximum dont TFAM distributeur maximum

Taux de frais annuels moyens (TFAM) maximum
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notice
FCPI NextStage

CAP 2017 ISF
Fonds Commun de Placement
dans l’Innovation

Article L 214-41
du Code Monétaire
et Financier

d’information

La Société de Gestion a pour objectif de céder l’ensemble des actifs
du Fonds et d’en distribuer les produits de cessions au terme de la
durée de vie du Fonds, soit au plus tard le 31 décembre 2017.

RÉINVESTISSEMENT EN SUITE D’UN DÉSINVESTISSEMENT
Jusqu’àsonentréeenpériodedepré-liquidation(définieàl’article26
du Règlement) ou sa dissolution, le Fonds pourra réinvestir tout ou
partie des produits de cession qu’il aura encaissés à la suite d’un
désinvestissement.

PART DE L’ACTIF DU FONDS NON SOUMISE AUX CRITÈRES
D’INVESTISSEMENT INNOVANT (10 % AU PLUS)
L’objectif de la Société de Gestion est de privilégier une gestion
«actions»delapartdel’actifduFondsnonsoumiseauxcritèresd’in-
novation visés au 4.1.1 du Règlement du Fonds.
Cettepartdel’actifseradoncmajoritairementinvestiedansdestitres
de sociétés françaises ou dans la Zone Euro cotées ou en phase de
cotation sur des marchés réglementés ou organisés, qui ne répon-
dent pas aux critères d’innovation.
Le Fonds pourra investir dans des instruments financiers à terme
danslecadred’unepolitiquedecouverturedurisquemarchéliéaux
titrescotés.Ladécisiondeconstituerunecouvertureseraprisepour
despériodesdetempslimitées,aprèsuneétuded’opportunitémettant
en relief le coût et la nature de la couverture.
Accessoirement, le Fonds pourra investir la part de l’actif du Fonds
non soumise aux critères d’investissement innovant en parts ou
actions d’OPCVM monétaires ou obligataires ou actions ainsi qu’en
certificats de dépôt et dépôts à terme. Ces OPCVM ne seront pas
exposésàdestitresditsspéculatifs.L’investissementdanscesclasses
d’actifs pourra également être effectué à titre de placement des
sommes collectées dans l’attente de leur investissement dans des
actifs éligibles aux Quotas FCPI.

2.2 Catégorie d’actifs entrant dans la composition
de l’actif du Fonds

La Société de Gestion investira l’actif du Fonds :
� dansdestitresdecapitaloudonnantaccèsaucapitalémispardes
sociétésadmisesauxnégociationssurunmarchéd’instrumentsfinan-
ciersfrançaisouétranger,dontlefonctionnementestassuréparune
entreprisedemarchéouunprestatairedeservicesd’investissement
ou tout autre organisme similaire étranger (ci-après «Marché») ;
�dansdestitresparticipatifs,titresdecapital(actions,actionsdepréfé-
rence,actionsàbonsdesouscriptiond’actions),ettitresdonnantaccès
aucapital (bonsdesouscriptiond’actions,obligationsconvertiblesen
actions ou à bons de souscription d’actions), ou dans toutes autres
valeursmobilièrescomposéesémis(es)pardessociétésdontlestitres
nesontpasadmisauxnégociationssurunMarché.Lapartdestitres
donnantaccèsaucapitaldansl’actifduFondsdevraitêtred’aumoins
trente-trois(33)%.L’actifduFondsserainvestiàhauteurdequarante
(40) % au moins en titres d’Entreprises Innovantes reçus en contre-
partie de souscriptions au capital ou de titres reçus en contrepartie
d’obligations converties de sociétés;
�dansdespartsdeSARLfrançaisesoudesociétésdotéesd’unstatut
équivalent dans leur pays de résidence ;
� danslalimitedequinze(15)%auplusdel’actifduFonds,dansdes
avances en compte courant, consenties pour la durée de l’investis-
sement réalisé, au profit de sociétés dont le Fonds détient au moins
cinq (5) % du capital ;
� dans la limite d’au plus dix (10) % de l’actif du Fonds, (I) dans des
parts ou actions d’OPCVM (SICAV, FCP) monétaires ou obligataires
émises, sélectionnées sur la base des critères quantitatifs et quali-
tatifs suivants : performance historique après frais de gestion, taille,
qualité et solidité du gestionnaire, transparence sur la composition
duportefeuilleet (II) dansdescertificatsdedépôtetdépôtsà terme;
l’investissement dans cette classe d’actifs sera effectué à titre de
placementdessommescollectéesdansl’attentedeleur investisse-
ment dans des actifs éligibles aux Quotas FCPI et de placement de
lapartdel’actifduFondsnonsoumiseauxcritèresdesQuotasFCPI;
�accessoirementdansdesdroitsreprésentatifsdeplacementfinan-
cierdans uneentitéconstituéedans un Étatmembrede l’Organisa-
tion de Coopération et du Développement Économique («OCDE»)
dont l’objet principal est d’investir dans des titres de sociétés non
cotés sur un Marché (FCPR, SCR, etc.).
Par ailleurs, la Société de Gestion pourra effectuer des dépôts pour
le compte du Fonds, et éventuellement procéder à des prêts et
emprunts de titres à hauteur de cent (100) % de son actif et à des
empruntsetprêtsd’espècesdans la limitededix (10)%desonactif.
LeFondsn’investirapasdansdeshedgefunds,nidansdessociétés
depaysémergents.Enoutre, leFondsestsusceptibled’investirdans
des sociétés de moyenne capitalisation boursière.

3 - Profil de risques
Le Fonds est un FCPI
En raison de ses contraintes d’investissement, il présente donc les
risques suivants :
� Risquedeperteencapital : laperformanceduFondsn’estpasga-
rantieetlecapitalinvestiparleporteurpourraitnepasluiêtrerestitué.
� Risque de faible liquidité : le Fonds étant principalement investi
dansdes titresparnaturepeuoupas liquides, ilpourraitnepasêtre
en mesure de vendre à court terme certains de ses actifs. Le rachat
despartsparleFondspourraitdoncnepasêtreimmédiat.Entoutes
hypothèses, le Fonds présente une durée de blocage des capitaux
pendant la durée de vie du Fonds, expirant le 31 décembre 2017.
�Risqueliéàl’estimationdelavaleurdestitresenportefeuille: les
participationsfontl’objetd’évaluationstrimestriellesdestinéesàfixer
périodiquement l’évolution de la valeur estimée des actifs en porte-
feuille,sur labasedelaquellepourrontêtredéterminéeslesvaleurs
liquidatives des parts selon leur catégorie. La Société de Gestion ne

I. Présentation succinte
1 - Forme juridique du Fonds
FondsCommundePlacementàRisques(«FCPR»),placésouslestatut
fiscal des Fonds Communs de Placement dans l’Innovation («FCPI»)
et relevant de l’article L. 214–41 du Code monétaire et financier ainsi
quedestextesprispoursonapplicationetdesonRèglement.
Les termes ci-après en majuscules ont le sens qui leur est donné
dans le Règlement du Fonds.

2 - Dénomination NEXTSTAGE CAP 2017 ISF

3 - Code ISIN FR0011015387

4 - Compartiments : NON

5 - Nourriciers : NON

6 - Durée de blocage
Les porteurs de parts ne pourront pas demander le rachat de leurs
parts A par le Fonds jusqu’au 31 décembre 2017.

7 - Durée de vie du Fonds
La vie du Fonds prendra fin le 31 décembre 2017, sauf dans les cas
de dissolution anticipée.

8-Dénominationdesacteursetleurscoordonnées
Société de Gestion
NEXTSTAGE - 25, rue Murillo - 75008 Paris
Dépositaire
SOCIÉTÉ GÉNÉRALE
29, boulevard Haussmann – 75009 Paris
Commissaire aux comptes
Titulaire : KPMG, représentée par Monsieur Gaultry
1 cours Valmy – 92 923 La Défense Cedex
Suppléant : Madame Bousquié
1 cours Valmy – 92 923 La Défense Cedex
Délégataire administratif et comptable
DELOITTE
168, avenue Charles de Gaulle – 92524 Neuilly-sur-Seine Cedex

9 - Désignation d’un point de contact
NEXTSTAGE - Tél : 01.53.93.49.40 - info@nextstage.com

II. Informations concernant
les investissements

1 - Objectifs de gestion
L’objectif du Fonds est de prendre des participations dans des entre-
prisesinnovantes(les«EntreprisesInnovantes»),cotéesouquipour-
raientledevenir,disposantselonlaSociétédeGestiond’unréelpotentiel
decroissanceoudedéveloppement,danslecadred’unegestiondyna-
mique susceptible d’assurer, en contrepartie d’un risque de perte en
capital,uneperformanceréalistesurunhorizondecinq(5)àsix(6)ans
etconciliableaveclanaturedesactifssousgestion,quiserontrépartis
à hauteur de quatre-vingt-dix (90) % au moins de son actif, en titres
d’EntreprisesInnovanteseuropéennes(dontauplusvingt(20)%deson
actifpourrontêtreinvestisdansdesEntreprisesInnovantescotéessur
des marchés règlementés tels que Eurolist), qui seront cotées (sur
Alternext notamment) ou qui pourraient le devenir étant notamment
enphasedepré-introductionsurunmarchéboursier.

2 - Stratégie d’investissement
2.1 Stratégies utilisées

LeFondsapourobjetl’acquisitionetlavented’unportefeuilledeparti-
cipations généralement prises dans des Entreprises Innovantes. La
majorité des Entreprises Innovantes qui seront investies par le Fonds
(I) ont leurs titres admis aux négociations sur des marchés d’instru-
ments financiers européens (essentiellement non réglementés) ou
dontlestitrespourraientêtreadmissurdetelsmarchés,et (II) répon-
dentauxcritèresd’innovationprécisésau4.1.1duRèglement.

GOUVERNANCE
Une attention particulière sera accordée, dans le choix des cibles, au
respectparcelles-cidesprincipesdebonnegouvernanced’entreprise.
LaSociétédeGestionréaliseunsuivistrictdesesparticipationsàtravers
notamment4ou5rencontresparanavecchacuned’entreelles.

STADE ET SECTEURS D’INVESTISSEMENT
Le Fonds investira dans tous les secteurs autorisés par la loi.

MONTANT UNITAIRE DES INVESTISSEMENTS
À titre indicatif, l’investissement de chaque ligne active devrait être
essentiellement compris entre cent cinquante mille (150 000) et un
million cinq cent mille (1 500 000) euros.

PÉRIODE D’INVESTISSEMENT
La période d’investissement courra jusqu’à l’entrée en pré-liquida-
tion ou la dissolution du Fonds. À compter du 1er juillet 2017 au plus
tard, sous réserve des conditions de marché, la Société de Gestion
prendratoutes lesdispositionsnécessairespourprocéderà la liqui-
dation du portefeuille du Fonds dans les délais jugés optima pour
obtenir la meilleure valorisation et afin de distribuer les montants
perçus conformément à la politique de distribution décrite à l’article
13 du Règlement du Fonds.

Feuille de route de l’investisseur :

Étape 1
Souscription: jusqu’au28/12/2011maisauplus tard le
14/06/2011pourbénéficierdelaréductiond’ISFen2011.
1. Signature du bulletin de souscription.
2. Versementdessommesquiserontbloquéespendant

la durée de vie du Fonds (sauf cas de déblocage anti-
cipéfixésdansleRèglementduFondsetsousréserve
des contraintes de fonctionnement des rachats).

3. Durée de vie du Fonds : jusqu’au 31/12/2017.

Étape 2
Période d’investissement et de désinvestissement :
jusqu’à la fin du 5ème exercice, soit jusqu’au 30/06/2016.
1. Pendant5ans,laSociétédeGestionprocèdeauxinves-

tissementsdansdessociétéspouruneduréemoyenne
de 5ans.

2. La Société de Gestion peut céder les participations
pendant cette période et éventuellement réinvestir le
produit de leur cession.

3. Pas de distribution en principe avant 2017.

Étape 3
Période de préliquidation optionnelle sur décision
de la Société de Gestion : au plus tôt à l’ouverture
du 6èmeexercice, soit le 01/07/2016.
1. LaSociétédeGestionarrêted’investirdansdenouvelles

sociétés et prépare la cession des titres de participa-
tionsdétenusdans leportefeuille.

2. Lecaséchéant,distributionauxporteursdepartsdes
avoirs du Fonds (produits et plus-values de cessions)
au fur et à mesure des cessions de participations.

Étape 4
Décision de dissolution et ouverture de la période
de liquidation :autour du 01/01/2017.
1. Le liquidateur réalise les actifs.
2. Le cas échéant, distribution aux porteurs de parts

de la trésorerie disponible.

Étape 5
Clôture de la liquidation :31/12/2017.
1.Distribution finaleauxporteursdepartsàconcurrence

desdroitsattachésàlacatégoriedepartsduFondsqu’ils
détiennent et de leur quote-part respective du nombre
totaldepartsdecettecatégorie.

2.Partagedeséventuellesplus-valuesentrelesporteurs
de parts A et les porteurs de parts B : 20 % maximum
pourcesderniers.

PÉRIODE DE BLOCAGE
jusqu’au 31/12/2017 sauf cas de rachats anticipés

prévus par le Règlement
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peutgarantirquechaqueparticipationdesonportefeuillepourraêtre
cédée à une valeur égale à celle retenue lors de la dernière évalua-
tion,cettedernièrepouvantêtreinférieureousupérieure.Parailleurs,
lavaleurliquidativeestétablietrimestriellementetlesrachatssefont
àvaleurliquidativeinconnue.Lerachatpeutdoncs’effectueràunprix
inférieur à la dernière valeur liquidative connue.
� Risque lié au caractère innovant : l’innovation rencontrée lors de
la prisedeparticipations dans des Sociétés Innovantes pourraitêtre
peuoupasprotégéepardesbrevetsetpourraitnepascontribuerau
succès commercial escompté de l’entreprise innovante.
� Risque lié au délai d’investissement et à la durée du Fonds : le
délaid’investissementréglementairelimitédesFCPIpourraitaltérer
larigueurapportéeauprocessusdesélectionainsiquelapossibilité
d’adaptation de la stratégie aux conditions de marché. Par ailleurs,
laduréedevielimitéepourraitlimiterlapossibilitéd’adapterlesdates
de cession des actifs aux conditions des marchés.
� Risqueliéauniveaudesfrais : le Fonds est exposé à un niveau de
frais élevé. La rentabilité de l’investissement envisagé suppose une
performance élevée des actifs sous-jacents.
� Risque lié à l’investissement dans des petites capitalisations sur
desmarchésnonréglementés: levolumedestransactionspeutêtre
faible sur ces marchés et avoir une influence négative sur le cours
desactionssélectionnéesparleFonds.Lesmouvementsdemarché
peuvent être plus marqués que sur les grandes capitalisations. La
valeur liquidative du Fonds suivra également ces mouvements.
� Risque lié aux obligations convertibles : le Fonds pourra investir
autraversdevaleursmobilièrescomposéescommedesobligations
convertiblesqui,encasd’option,donnentaccèsaucapitaldesentre-
prises.Lavaleurdecesactionsdépenddeplusieursfacteurstelsque
leniveaudestauxd’intérêtetsurtoutl’évolutiondelavaleurdesactions
auxquelles ces obligations donnent droit en cas de conversion.
�Risquedetaux:lasociétéinvestissantenpartsouactionsd’OPCVM
monétaires, obligataires ainsi qu’en certificats de dépôt et dépôts à
terme,lavariationdestauxd’intérêtsurlesmarchésobligatairespour-
raitprovoquerunebaisseducoursdecertainsactifsdétenusenporte-
feuilleetentraînerdecefaitunebaissedelavaleurliquidativeduFonds.
� Risque de change : le Fonds peut réaliser des investissements à
l’étranger. En cas d’évolution défavorable des taux de change, les
entreprisespourraientserevendreàunevaleurinférieureaumontant
espéré.Lavaleurliquidativeserait impactéenégativement.Toutefois,
ce risque devrait être limité à trente-trois (33) % car le Fonds ciblera
surtout des Entreprises Innovantes françaises ou de la Zone Euro.
� Risquedecrédit : leFondspourrasouscrireàdesobligations.Les
entreprises émettrices pourraient ne pas être en mesure de
rembourser ces obligations, ce qui induirait une baisse de la valeur
liquidative du Fonds.

4 -Souscripteurs concernés et profil
de l’investisseur type

PARTS A ou PARTS ORDINAIRES
Souscripteursconcernés:toutepersonnephysiqueoumorale,fran-
çaiseouétrangère,désireused’investirsur le longtermeencapital-
investissement à destination d’Entreprises Innovantes.
Profildel’investisseurtype: lasouscriptiondespartsdecatégorie
A du Fonds est réservée aux personnes physiques, redevables de
l’ISF et souhaitant bénéficier d’une réduction de leur ISF confor-
mément au dispositif prévu à l’article 885-0 V bis du CGI qui s’en-
gagent à conserver leurs parts jusqu’au 31 décembre 2016 pour
bénéficier de la réduction d’impôt sur la fortune (ISF). Toutefois la
durée de placement recommandée court jusqu’au 31 décembre
2017 compte tenu de la durée de vie du Fonds.

PARTS B ou PARTS DE CARRIED INTEREST
Souscripteurs concernés : la Société de Gestion, ses salariés, diri-
geantset lespersonnesenchargedelagestionduFondsdésignées
par la Société de Gestion.

5 - Modalités d’affectation du résultat
5.1 Politique de distribution

Tant les revenus distribuables que les produits de cessions seront
distribués selon l’ordre de priorité décrit au III.1.2 ci-après de la
présente Notice.
LaSociétédeGestioncapitaliseralesrésultatsduFondspendantune
périodedecinq(5)anssoit jusqu’au31décembre2016inclus.Passé
cette période, la Société de Gestion peut procéder, après la vente de
titresduportefeuille,à ladistributiondessommesreçuesautitrede
cesventes(diminuéesdesfraisàpayerautitredesventeseffectuées)
au lieu de les réinvestir. Si elle est décidée, cette distribution inter-
viendra dans les meilleurs délais, étant précisé que la Société de
Gestionpeutàsaseulediscrétiondéciderderegrouperlessommes
à distribuer aux porteurs de parts au titre de plusieurs cessions de
titres du portefeuille, de telle sorte que lesdites cessions ne fassent
l’objet que d’une seule distribution.
La Société de Gestion peut cependant conserver dans le Fonds les
sommes qu’elle estime nécessaires pour permettre au Fonds de
payer différents frais, y compris les frais de gestion, et pour payer
toute autre somme qui serait éventuellement due par le Fonds. Elle
pourraégalementréinvestirleproduitnetdescessionsréaliséespour
permettre au Fonds de respecter ses quotas.

5.2 Répartition des distributions
Pendant la vie du Fonds, les distributions d’actifs se font en numé-
raire, avec ou sans rachat de parts. Les distributions avec rachat de
parts entraînent l’annulation des parts correspondant à la distribu-
tion.Lesdistributionssansrachatdepartssontdéduitesdelavaleur
liquidative des parts concernées par ces distributions.

III. Informations d’ordre économique
1 - Régime fiscal
Le Fonds a vocation à permettre aux porteurs de parts de catégorie A de bénéficier, sous certaines conditions, d’une réduction de leur ISF.
Par ailleurs, les porteurs de parts sont susceptibles d’être exonérés d’IR à raison des produits que le Fonds leur verserait à compter du
1er janvier 2017 et d’une exonération de l’éventuelle plus-value qu’ils pourraient réaliser sur la cession des parts du Fonds.
Une Note fiscale distincte, non visée par l’AMF, est remise aux porteurs de parts préalablement à leur souscription. Elle décrit notamment
les conditions qui doivent être réunies pour que les porteurs de parts puissent bénéficier de ces régimes fiscaux.
L’Agrément de l’AMF ne signifie pas que le Fonds est éligible aux dispositifs fiscaux mentionnés.

2 - Frais et commissions
Tableau récapitulatif des frais et répartition des taux de frais annuels moyens (TFAM) maximum gestionnaire et distributeur
par catégorie agrégée de frais (1)

Letauxdefraisannuelmoyen(TFAM)gestionnaireetdistributeursupportéparlesouscripteurestégalauratio,calculéenmoyenneannuelle,entre:
- le total des frais et commissions prélevés tout au long de la vie du Fonds ou de la société mentionnés à l’article D.214-91-1 du CMF,
- et le montant des souscriptions initiales totales (incluant les droits d’entrée).
Le montant total des souscriptions est apprécié à la date de clôture définitive de la période de souscription.

Modalités spécifiques de partage de la plus-value au bénéfice de la Société de Gestion (« Carried interest »)

Comparaison normalisée, selon trois scénarios de performance, entre la valeur liquidative des parts ou titres de capital ou donnant
accèsaucapitalattribuésausouscripteur,lesfraisdegestionetdedistributionetlecoûtpourlesouscripteurdu«Carriedinterest».
Rappel de l’horizon temporel utilisé pour la simulation : huit (8) ans.

Attention, les scénarios ne sont donnés qu’à titre indicatif et leur présentation ne constitue en aucun cas une garantie sur leur réalisation effective. Ils résultent d’une
simulation réaliséeselon les normes réglementaires prévues à l’article6 de l’arrêtédu 2 novembre2010 pris pour l’application du décretn°2010-1311 du 2 novembre
2010 relatif à l’encadrement et à la transparence des frais et commissions prélevés directement ou indirectement par les Fonds et sociétés mentionnés à l’article
885-0VbisduCGI.

Catégorie agrégée
de frais

Droits d’entrée et de sortie(2) 0,72 % 0,72 %

3,52 % 1,33 %

0,17 % 0,00 %

0,29 % 0,00 %

0,20 % 0,00 %

4,90 %
= valeur du TFAM-GD telle que figurant

dans le bulletin de souscription

2,05 %
= valeur du TFAM-D telle que figurant

dans le bulletin de souscription

Frais récurrents de gestion
et de fonctionnement(3)

Frais de constitution(4)

Frais de fonctionnement non
récurrents liés à l’acquisition, au suivi
et à la cession des participations(5)

Frais de gestion indirects(6)

TOTAL

TFAM gestionnaire
et distributeur maximum dont TFAM distributeur maximum

Taux de frais annuels moyens (TFAM) maximum

Scénarios
de performance

(évolution de l’actif du
Fonds ou de la société
depuis la souscription,

en % de la valeur initiale)

Souscription
initiale totale Droits d’entrée

Frais
et commissions
de gestion et de

distribution

Frais
et commissions
de distribution

Impact
du «Carried

interest»

Total des distribu-
tions au bénéfice

du souscripteur de
parts ou titres de

capital ou donnant
accès au capital

ordinaires lors de
la liquidation

Scénario pessimiste :
50 % 1 000 48 332 107 0 136

Scénario pessimiste :
150 % 1 000 48 332 107 34 1 093

Scénario pessimiste :
250 % 1 000 48 332 107 234 1 891

Montants totaux, sur toute la durée de vie du Fonds
ou sur la durée maximale de détention des titres de capital ou donnant accès au capital
de la société par le souscripteur, pour une souscription initiale(droits d’entrée inclus)

de 1 000 dans le Fonds ou la société

Description des principales règles de partage de la plus-value
au bénéfice de la Société de Gestion («Carried interest»)

Pourcentage des produits et plus-values nets de charges du Fonds attribué aux parts dotées de droits diffé-
renciés dès lors que le nominal des parts normales aura été remboursé au souscripteur.

Pourcentage minimal du montant du capital initial que les titulaires de parts dotées de droits différenciés
doivent souscrire pour bénéficier du pourcentage.

Conditions de rentabilité du Fonds ou de la société qui doivent être réunies pour que les titulaires de parts ou
titres de capital ou donnant accès au capital dotés de droits différenciés puissent bénéficier du pourcentage.

ABRÉVIATION
ou formule de calcul VALEUR

(PVD)

(SM)

(RM)Remboursement
du nominal des parts
de catégorie A et B.

20 %

0,25%

100 %

(1)Lapolitiquedegestiondecesfraisn’apasvocationàévoluerenfindevieduFonds.
(2) Lesdroitsd’entréesontpayésparlesouscripteuraumomentdesasouscrip-
tion. Ils sont versés au distributeur pour sa prestation de distribution des parts
du Fonds. Il n’y a pas de droits de sortie.
(3) Les frais récurrents de gestion et de fonctionnement du Fonds comprennent
notamment la rémunération de la Société de Gestion, du Dépositaire, du Délé-
gataire administratif et comptable, des intermédiaires chargés de la commer-
cialisation, des Commissaires aux Comptes, etc. Ce sont tous les frais liés à la
gestion et au fonctionnement du Fonds.
(4)LesfraisdeconstitutionduFondscorrespondentauxfraisetchargessupportés
parlaSociétédeGestionpourlacréation,l’organisationetlapromotionduFonds
(frais juridiques, fraisdemarketing,etc). Ilssontprisenchargepar leFondssur
présentation par la Société de Gestion des justificatifs de ces frais et charges.

(5) Les frais non récurrents de fonctionnement liés à l’acquisition, au suivi et à la
cession des participations sont tous les frais liés aux activités d’investissement
du Fonds. Ces frais recouvrent les frais et honoraires d’audit, d’études et de
conseils relatifs à l’acquisition, la cession de titres et au suivi de la participation,
danslamesureoùilsneseraientpassupportésparlessociétéscibles; lesfrais
liés à la couverture Oséo-Garantie dans le cas où elle serait souscrite ; les frais
de contentieux éventuels ; les droits et taxes qui peuvent être dus au titre d’ac-
quisitions ou de ventes effectuées par le Fonds et notamment des droits d’en-
registrement visés à l’article 726 du CGI.
(6) Conformémentàlaréglementationenvigueur, letauxdefraisdegestionindi-
rects annuel moyen maximum n’intègre pas les frais liés aux investissements
du Fonds dans des organismes de placement collectif de valeur mobilière ou
dansdesFondsd’investissements.Cesfraiscorrespondentauxfraisdebrokers
reversés par le Fonds dans le cadre de ses investissements en titres cotés.
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fiscaledelaréductiond’ISFen2011(surl’ISFdûen2011)etrecevront
l’attestation fiscale correspondante ;
� seules les souscriptions qui auront été envoyées au-delà de cette
dateet jusqu’au28décembre2011et libérées intégralementàcette
date pourront bénéficier, sous réserve de satisfaire aux conditions
prévues dans la Note fiscale de la réduction d’ISF en 2012 (sur l’ISF
dû en 2012) et recevront l’attestation fiscale correspondante ;
� lesavantagesfiscauxdécritsdanslaNotefiscalesontsusceptibles
d’êtremodifiésvoirdedisparaîtreencasdemodificationdelarègle-
mentation en vigueur au jour de sa publication ;
� lespartsdecatégorieBpourrontêtresouscritesàcompterdulende-
mainde l’AgrémentAMFetauplus tardhuit (8)moisàcompterde la
date de constitution du Fonds. Toutefois, conformément à l’instruc-
tion fiscale du 26 décembre 2009, le pourcentage d’investissement
minimumde0,25%viséci-aprèsdevraêtreatteintàlafindelapériode
de souscription des parts A soit le 28 décembre 2011 et les parts B
doivent être libérées au moins au même rythme que les parts A ;
� lapériodedesouscriptionpourraêtreclôturéeparanticipationdès
quenotammentlemontantdessouscriptionsauraatteintquinze(15)
millionsd’euros.Lesétablissementscommercialisateursenseront
informés par notification écrite (email, courrier ou fax) de la Société
deGestion.Seulesserontencoreadmiseslessouscriptionscommu-
niquéesàlaSociétédeGestiondanslescinq (5) joursouvréssuivant
cette notification.
Cette réduction d’ISF pourrait être remise en cause en cas notam-
ment de suppression de l’ISF ou de modification de son régime.

VALEUR NOMINALE D’ORIGINE
La valeur de souscription de la part A est de un (1) euro. La valeur
initiale de souscription de la part B est de un (1) euro. Les parts B
souscritesaprèsle31décembre2011serontsouscritesàlaprochaine
valeur liquidative.

MINIMUM DE SOUSCRIPTION
ChaquesouscriptionenpartsAdoitêtred’unmontantminimumde
trois mille (3 000) euros.
LessouscripteursdepartsBsouscrirontunnombredepartsBrepré-
sentant au moins 0,25 % du montant total des souscriptions.

MAXIMUM DE SOUSCRIPTION PAR SOUSCRIPTEUR
Aucune personne physique agissant directement ou par personne
interposée(sonconjoint, leursascendantsetdescendants)nepourra
détenir plus de dix (10) % des parts du Fonds.

MODALITÉS DE SOUSCRIPTION
Les souscriptions sont uniquement effectuées en numéraire.
Les souscriptions et libérations intégrales des parts devront être
reçues au plus tard le 14 juin 2011 à minuit pour donner droit à la
réduction d’ISF au titre de 2011 et au plus tard le 28 décembre 2011
à minuit pour donner droit à la réduction d’ISF au titre de 2012.
Les souscriptions aux parts sont irrévocables et libérables en une
fois, selon les modalités qui seront précisées dans les bulletins de
souscription. Les souscriptions ne seront recueillies qu’accompa-
gnées d’un titre de paiement dûment signé ou d’un virement par le
porteur de parts et les parts émises qu’après complet paiement.

DROITS D’ENTRÉE PARTS A
LesporteursdepartsApaieront,àlasouscriptiondeleursparts,des
droitsd’entréed’unmontantmaximalde5%netsdetaxesdunominal
libéré des parts souscrites.

FRAIS DE CONSTITUTION
La Société de Gestion pourra facturer au Fonds les sommes enga-
gées par elle au titre de l’établissement de celui-ci sur présentation
par la Société de Gestion de justificatifs.
La totalité des frais d’établissement facturés au Fonds ne devra pas
êtresupérieureàunmontant forfaitaireégalà1,196%netsdetaxes
dumontant totaldessouscriptionstellesquelibéréesdansleFonds
à leur valeur initiale.

3 - Modalités de rachat
3.1 Période de rachat

Les porteurs de parts ne pourront pas demander le rachat de leurs
parts pendant la durée de vie du Fonds.
Néanmoins, à titre exceptionnel, la Société de Gestion peut, si cela
n’estpascontraireàl’intérêtdesporteursdepartsduFonds,racheter
les parts d’un porteur de parts avant l’expiration de cette période, si
celui-cioulereprésentantdeseshéritiersenfaitlademandeetjustifie
de l’un des événements suivants :
� l’invaliditéduporteuroudesonépoux(se)soumisàuneimposition
commune correspondant au classement dans la 2ème ou 3e caté-
gorie prévue à l’article L. 341-4 du Code de la sécurité sociale ;
� le décès du porteur ou de son époux(se) soumis à une imposition
commune.
Les demandes de rachat s’effectuent par lettre recommandée avec
accuséderéceptionadresséeàlaSociétédeGestion,quieninforme
aussitôt le Dépositaire.
Il est rappelé que les rachats de parts réalisés avant l’expiration de
la période de conservation de cinq (5) ans mentionnée dans la Note
fiscale,intervenantauplustardle31décembre2016,peuvententraîner
la perte des avantages fiscaux.

3.2 Prix de rachat et règlement
LaSociétédeGestiontraiteraparipassulesdemandesderachatqui
lui sont parvenues au cours d’un même trimestre civil, sans tenir
compte des dates auxquelles les demandes ont été formulées.

IV. Informations d’ordre commercial
1 - Catégories de parts

1.1 Catégories de parts

Chaque porteur de parts dispose d’un droit de copropriété sur les
actifs du Fonds proportionnellement aux parts de chaque catégorie
qu’il détient.
Lesdroitsdescopropriétairessontreprésentéspardespartsdecaté-
gories A et B conférant des droits différents aux porteurs. Les parts
decatégorieAontvocationàpercevoir,enuneouplusieursfois,outre
une somme correspondant à leur montant souscrit et libéré, un
montantégalàquatre-vingts (80)%dusoldedel’ActifNetduFonds.
LespartsBdonnerontdroit,dèslorsquelenominaldespartsAetB
auraétéremboursé,àrecevoirvingt(20)%desproduitsetplus-values
nets réalisés par le Fonds.
Toutefois,conformémentauxdispositionsdel’article150-0AduCGI,
les distributions aux porteurs de parts de catégorie B ne pourront
intervenirdemanièreeffectiveavantl’expirationd’undélaidecinq(5)
ansquicourtde ladatedeConstitutionduFondsetavantattribution
aux parts de catégorie A d’un montant égal à leur montant souscrit
et libéré.
Parconséquent, lesdistributionséventuellesauxquelleslespartsde
catégorieBpourraientouvrirdroitavantserontinscritessuruncompte
de tiers ouvert au nom du bénéficiaire (ou de la société interposée
pourlecompteduoudesbénéficiaires)etbloquéespendantlapériode
restant à courir.
Dans l’hypothèse où les porteurs de parts A ne percevraient pas le
montant nominal de leurs parts, les porteurs de parts B perdront la
totalité de leur investissement dans ces parts B.
Les parts sont souscrites par les porteurs de parts mentionnés ci-
dessus, selon la catégorie de part concernée.
Lapropriétédespartsémisesestconstatéeparl’inscriptionsurune
liste établie pour chaque catégorie de parts dans un registre tenu à
cet effet par le Dépositaire.

1.2 Droits des parts
Lesdroitsrespectifsdescatégoriesdepartssedécomposentcomme
suit. Les attributions (sous quelque forme que ce soit, par voie de
distributionouderachatdeparts),enespècesouentitres,effectuées
en cours de vie du Fonds ou au moment de sa liquidation, seront
employées à désintéresser dans l’ordre de priorité qui suit :
�enpremierlieu, lesporteursdepartsdecatégorieAàconcurrence
d’une somme égale à l’intégralité des montants qu’ils ont souscrits
et libérés ;
� ensecondlieu,etdèslorsquelespartsdecatégorieAaurontreçu
l’intégralité de leurs droits ci-dessus, les porteurs de parts de caté-
gorie B à concurrence d’une somme égale aux montants qu’ils ont
souscrits et libérés ;
� le solde, s’il existe, est réparti entre les porteurs de parts de caté-
gorie A à hauteur de quatre-vingts (80) % et les porteurs de parts de
catégorie B à hauteur de vingt (20) %.

2 - Souscription des parts
PÉRIODE DE SOUSCRIPTION
À la date d’Agrément du Fonds, s’ouvre une période de commercia-
lisation qui dure jusqu’à la date de Constitution du Fonds. À la date
deConstitutionduFonds,qui interviendraauplustardle15juin2011,
s’ouvre une période de souscription («Période de Souscription»)
de huit (8) mois maximum.
LespartsdecatégorieApourrontêtresouscritesàcompterdulende-
main de l’Agrément AMF jusqu’au 28 décembre 2011.
La Société de Gestion tient à la disposition des porteurs de Parts A
uneNotefiscalenonviséeparl’AMFd’informationsurlesconditions
(en vigueur au jour de sa publication) à remplir pour bénéficier de la
réduction d’impôt de solidarité sur la fortune (ISF), et de l’exonéra-
tion des produits et plus-values (ci-après la « Note fiscale »).
L’attention des investisseurs potentiels du Fonds est attirée sur les
éléments suivants :
� seules les souscriptions qui auront été envoyées au plus tard le
14 juin 2011 et libérées intégralement à cette date pourront bénéfi-
cier, sous réserve de satisfaire aux conditions prévues dans la Note

En principe, le prix de rachat sera égal à la première valeur liquida-
tivetrimestrielledelapartétabliepostérieurementaujourderécep-
tion de la demande de rachat et sera réglé par le Dépositaire dans
un délai maximum de trois (3) mois après la date d’arrêté de cette
valeur liquidative.
Toutefois,cedélaipourraêtrereconduitparpériodessuccessivesde
trois (3) mois, sans pouvoir excéder une durée maximum de douze
(12)moisàcompterdelademandederachat,sicelas’avèreopportun
pourpermettreàlaSociétédeGestiondeliquiderdanslesmeilleures
conditions les actifs dont la réalisation est nécessaire à la satisfac-
tion, en tout ou partie, des demandes de rachat qui lui auront été
adressées. Dans une telle hypothèse, le prix de rachat sera égal à la
dernièrevaleurliquidativetrimestrielledelapartconnueàladatedu
règlement.
Toutporteurdepartdontlademandederachatn’auraitpuêtresatis-
faite dans ce délai d’un (1) an peut exiger la liquidation du Fonds par
la Société de Gestion.

3.3 Réalisation du rachat
Tout rachat sera réalisé uniquement en numéraire.
Aucune demande de rachat ne sera recevable après la dissolution
du Fonds.
Les parts de catégorie B ne pourront être rachetées qu’à la liquida-
tion du Fonds ou après que les autres parts émises ont été rache-
téesouamortiesàconcurrencedumontantauquelcesautresparts
ont été libérées.

3.4 Transfert de parts

CESSIONS DE PARTS A
LescessionsdepartsAsont libresentreporteurs (sousréserveque
l’un d’eux ne détienne pas plus de dix (10) % à l’issue de la cession
despartsduFonds)etporteurs/tiers.Ellesnepeuventporterquesur
unnombreentierdeparts.Ellespeuventêtreeffectuéesàtoutmoment.
Ilestrappeléquelescessionsdepartsréaliséesavantl’expirationde
la période de conservation de cinq (5) ans mentionnée dans la Note
fiscale, jusqu’au31décembre2016inclus,peuvententraînerlaperte
des avantages fiscaux.

CESSIONS DE PARTS B
LescessionsdepartsBnepeuventêtreeffectuéesqu’entrepersonnes
répondant aux critères énoncés au Règlement du Fonds. Elles ne
peuvent porter que sur un nombre entier de parts.

4 -Date et périodicité de calcul de la valeur
liquidative

LesvaleursliquidativesdespartsAetBsontétabliespourlapremière
fois le 31 décembre 2011. Elles sont ensuite établies quatre (4) fois
par an, le dernier jour de bourse d’un trimestre civil.

5 -Lieu et modalités de publication ou
de communication de la valeur liquidative

Tous les trimestres, la Société de Gestion établit les valeurs liquida-
tives des parts du Fonds. Les valeurs liquidatives des parts les plus
récentessontcommuniquéesàtouslesporteursdepartsquienfont
la demande, dans les huit (8) jours de leur demande. Elles sont affi-
chées dans les locaux de la Société de Gestion et du Dépositaire et
communiquées à l’AMF.

6 - Date de clôture de l’exercice
La durée de l’exercice social est d’un (1) an. Il commence le 1er juillet
dechaqueannéepourseterminerle30juin.Parexception,lepremier
exercicecommenceàladatedeconstitutionduFondsetsetermine
le 30 juin 2012.

V. Informations complémentaires
1 - Indication
Au moment de la souscription, il est précisé les modalités d’obten-
tion du prospectus complet comprenant la présente Notice d’infor-
mationetleRèglement.Cesélémentspeuventêtretenusàdisposition
dupublicsurunsiteélectroniqueou,àdéfaut,doiventêtreadressés
sur simple demande écrite.
LeprospectuscompletcomprenantlaprésenteNoticed’information
etleRèglement, ledernierrapportannueletladernièrecomposition
de l’actif semestrielle du Fonds, doivent être disponibles sur simple
demandeécriteduporteur,dansundélaid’une(1)semaineàcompter
delaréceptiondelademande.Suroptionduporteur,cesdocuments
doivent pouvoir lui être adressés sous forme électronique.
CesdocumentspeuventégalementêtredisponiblessurlesiteInternet
de la Société de Gestion à l’adresse suivante www.nextstage.com

2 - Date de création
CeFCPIaétéagrééparl’AutoritédesMarchésFinanciersle1eravril
2011.Enapplicationdesdispositionsdel’articleD.214-21duCMF,le
Fonds est constitué après qu’il a été recueilli un montant minimum
d’actif de quatre cent mille (400 000) euros.

3 - Date de publication de la notice d’information
Le lundi 4 avril 2011.

4 - Avertissement final
LaprésenteNoticed’informationdoitêtreremisepréalablementaux
souscripteurs.

Parts Code ISIN
Investis-
seurs
concernés

Devise
de libellé

A FR 0011015387

Toute
personne
physique
ou morale,
française
ou étrangère

Euro

B FR 0011038397

Société de
Gestion, ses
dirigeants,
salariés
et les
personnes
en charge
de la gestion
du Fonds

Euro
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La présente note doit être considérée comme un
résumé des aspects fiscaux du Fonds Commun de

Placement dans l’Innovation («FCPI») dénommé
«NEXTSTAGE CAP 2017 ISF» (le «Fonds») en

vigueur à la date de l’agrément du Fonds.

Toutefois, il est précisé que les informations
contenues dans la présente note sont susceptibles

d’évoluer et que le traitement fiscal dépend de la
situation individuelle de chaque souscripteur.

L’Autorité des Marché Financiers (l’«AMF»)
n’a pas vérifié ni confirmé les informations

contenues dans cette note fiscale.

Les investisseurs potentiels sont invités à consulter
leurs propres conseils préalablement à leur

investissement dans le Fonds, notamment afin
d’appréhender leur situation fiscale particulière.

Le Fonds permet à ses porteurs de parts de
catégorie A de bénéficier sous certaines conditions

d’avantages fiscaux décrits au II ci-après.

Il est rappelé que la souscription des parts
de catégorie A du Fonds est réservée aux
personnes physiques, redevables de l’ISF

et souhaitant bénéficier d’une réduction de
leur ISF conformément au dispositif prévu

à l’article 885-0 V bis du CGI.

I.Dispositionsréglementairesetfiscales
de composition de l’actif du Fonds

Le Fonds permet à ses porteurs de parts de bénéficier des régimes
fiscauxdefaveurenmatièred’impôtdesolidaritésurlafortune(«ISF»)
défini à l’article 885-0 V bis du Code Général des Impôts («CGI»), et
d’impôt sur le Revenu («IR») définis aux articles 163 quinquies BI et
150.0 A IIIdu CGI.

Enapplicationdesdispositionsprécitées,pourbénéficierdecesavan-
tagesfiscaux,leFondsdoit investirunpourcentagedesonactif (cfI.1)
dansdessociétésrépondantauxcritèresvisésàl’articleL.214-41du
Code Monétaire et Financier («CMF») (cfI.2) et respectant la régle-
mentation relative aux aides d’État (cfI.3).

1 - Le Quota d’investissement du Fonds
A. L’actif du Fonds doit être investi pour soixante (60) % au moins
dans des Sociétés Innovantes, telles que décrites ci-dessous au I.2,
qui doivent en outre respecter la réglementation relative aux aides
d’État telle que décrite à l’article I.3.

Parailleurs,l’actifduFondsdevraêtreconstitué,pourquarante(40)%
aumoins, de titresreçusencontrepartiedesouscriptionsaucapital
oudetitresreçusencontrepartied’obligationsconvertiesdeSociétés
Innovantes.

B. Pour optimiser la réduction d’ISF à laquelle peut donner droit la
souscription des parts du Fonds, la Société de Gestion a arrêté le
pourcentaged’investissementdansdesSociétésInnovantesrespec-
tantlaréglementationrelativeauxaidesd’ÉtatqueleFondss’engage
àatteindreàquatre-vingt-dix(90)%aumoinsdel’actifduFonds,ci-
après le «Quota d’investissement».

2 - Les Sociétés Innovantes
A.L’actifduFondsdoitêtreconstitué,poursoixante(60)%aumoins,
detitresfinanciers,partsdesociétésàresponsabilitélimitéeetavances
en compte-courant, tels que définis au 1° et au a du 2° de l’article
L.214-36duCMF,émispardessociétés(les«SociétésInnovantes»)
quiremplissentlesconditionssuivantes(les«Critèresd’Innovation»):

1. ellesontleursiègedansunÉtatmembredelaCommunautéeuro-
péenne,oudansunautreÉtatpartieàl’accordsurl’Espaceécono-
miqueeuropéenayantconcluaveclaFranceuneconventionfiscale
quicontientuneclaused’assistanceadministrativeenvuedelutter
contre la fraude ou l’évasion fiscale (un «Traité») ;

2. elles sont soumises à l’impôt sur les sociétés dans les conditions
dedroitcommunouenseraientpassiblesdanslesmêmescondi-
tions si l’activité était exercée en France ;

3. elles comptent au moins deux (2) et au plus deux mille (2 000)
salariés ;

4. leurcapitaln’estpasdétenumajoritairement,directementouindi-
rectement, par une ou plusieurs personnes morales ayant des
liens de dépendance. Ces liens sont réputés exister :

4. (I) lorsquel’unedétientdirectementouparpersonneinterposéela
majoritéducapitalsocialdel’autreouyexercedefait lepouvoirde
décision ;

4. (II)oubienlorsqu’ellessontplacéesl’uneetl’autredanslescondi-
tions définies à l’alinéa précédent sous le contrôle d’une même
tierce société ;

5. ellesontuneactivité innovante.Cetteconditionserasatisfaitesi la
société remplit une des deux conditions ci-dessous :

4. (I) avoir réalisé, au cours de l’exercice précédent, des dépenses de
recherche, définies aux a à g du II de l’article 244 quater B du CGI,
représentantaumoinsquinze(15)%deschargesfiscalementdéduc-
tibles au titre de cet exercice ou, pour les entreprises industrielles,
aumoinsdix (10)%decesmêmescharges. Ilestpréciséqu’ontun
caractèreindustriellesentreprisesexerçantuneactivitéquiconcourt
directement à la fabrication de produits ou à la transformation de
matièrespremièresoudeproduitssemi-finisenproduits fabriqués
et pour lesquelles le rôle des installations techniques, matériels et
outillagemisenœuvreestprépondérant;

4. (II) ou justifier de la création de produits, procédés ou techniques
dont le caractère innovant et les perspectives de développement
économique sont reconnus, ainsi que le besoin de financement
correspondant ;

6. elles exercent exclusivement une activité industrielle, commer-
ciale, artisanale, agricole ou libérale, à l’exclusion des activités
procurant des revenus garantis en raison de l’existence d’un tarif
réglementé de rachat de la production, des activités financières,
des activités de gestion de patrimoine mobilier définie à l’article
885 - 0 quater du CGI et des activités immobilières (étant précisé
quelesexclusionsrelativesàl’exerciced’uneactivitéfinancièreou
immobilière ne sont pas applicables aux entreprises solidaires
mentionnéesàl’articleL.3332-17-1duCodeduTravail)etdel’ac-
tivitédeproductiond’électricitéutilisantl’énergieradiativedusoleil;

7. leurs actifs ne sont pas constitués de façon prépondérante de
métauxprécieux,d’œuvresd’art,d’objetsdecollection,d’antiquités,
dechevauxdecoursesoudeconcoursou,saufsi l’objetmêmede
son activité consiste en leur consommation ou en leur vente au
détail, de vins ou d’alcools ;

8. les souscriptions à leur capital confèrent aux souscripteurs les
seulsdroitsrésultantdelaqualitéd’actionnaireoud’associé,àl’ex-
clusion de toute autre contrepartie notamment sous la forme de
tarifspréférentielsoud’accèsprioritaireauxbiensproduitsouaux
services rendus par la société ;

9. elles n’accordent aucune garantie en capital à leurs associés en
contrepartie de leurs souscriptions ;

10. elles n’ont pas procédé au cours des douze derniers mois au
remboursement, total ou partiel, d’apports.

B. Sont également éligibles au Quota d’investissement, mais dans
la limite de quinze (15) % de l’actif, les avances en compte courant
consenties pour la durée de l’investissement à des Sociétés Inno-
vantesdanslesquellesleFondsdétientaumoinscinq(5)%ducapital.
C.Sont également éligibles au Quota d’investissement, les titres de
capital, ou donnant accès au capital, admis aux négociations sur un
marché d’instruments financiers français ou étranger, dont le fonc-
tionnement est assuré par une entreprise de marché ou un presta-
taire de services d’investissement ou tout autre organisme similaire
étranger, d’un État partie à l’accord sur l’Espace économique euro-
péen(un«Marché»),émispardesSociétésInnovantesdont lacapi-
talisation boursière est inférieure à cent cinquante (150) millions
d’euros, dans la limite, pour les titres qui sont admis aux négocia-
tions sur un Marché réglementé, de vingt (20) % de l’actif du Fonds.
La capitalisation boursière est évaluée selon la moyenne des cours
d’ouverture des soixante (60) jours de bourse précédant celui de
l’investissement.
D.SontégalementéligiblesauQuotad’investissementetsousréserve
du respect de la limite de vingt (20) % visée ci-dessus, les titres de
capitaloudonnantaccèsaucapitalémisparlessociétésquiremplis-
sent les conditions suivantes :
1. la société remplit les critères visés au I.2.A ; étant précisé que la

conditionprévueau(II)du5duI.2.A.estappréciéeparOséo-Inno-
vation au niveau de la société, au regard de son activité et de celle
de ses filiales mentionnées au 3 ci-dessous ;

2. lasociétéapourobjetsocial ladétentiondeparticipationsremplis-
santlesconditionsmentionnéesau3ci-dessousetpeutexercerune
activité industrielleoucommercialeausensdel’article34duCGI ;

3. la société détient exclusivement des participations représentant
au moins soixante-quinze (75) % du capital de sociétés :

4. (I)dont les titressontdelanaturedeceuxmentionnésau1et3de
l’article L.214-36 du CMF ;

4. (II) qui remplissent les conditions mentionnées aux 1) à 2) et 6) à
10) du I.2.A. ci-dessus ;

4. (III) qui ont pour objetα) la conception ou la création, de produits,
deprocédésoudetechniquesrépondantàlaconditionmentionnée
au (II) du 5 du I.2.A. ci-dessus ouβ) l’exercice d’une activité indus-
trielle ou commerciale au sens de l’article 34 du CGI ;

4. lasociétédétient,auminimum,uneparticipationdansunesociété
mentionnéeau3.duprésentDdontl’objetsocialestlaconception
ou la création de produits, de procédés ou de techniques répon-
dant à la condition mentionnée au (II) du 5 du I.2.A.

Pour ces sociétés, un décret précise les modalités de calcul de la
condition relative à l’effectif prévue au I.2.A.3. et d’appréciation de la
conditiond’exclusivitédeladétentiondesparticipationsmentionnées
au 3. du présent D.

3 -Conformité à la réglementation relative
aux aides d’État

Par ailleurs, les Sociétés Innovantes éligibles au Quota d’investisse-
mentdevrontrespecterlerèglement(CE)n°1998/2006delaCommis-
sion, du 15 décembre 2006, concernant l’application des articles 87
et88dutraitéCEauxaidesd’Étatoudurèglement(CE)n°1535/2007
de la Commission, du 20 décembre 2007, concernant l’application
des articles 87 et 88 du traité CE aux aides d’État dans le secteur de
laproductiondeproduitsagricoles,àmoinsqu’ellessatisfassentl’en-
semble des conditions suivantes :
A. être une petite et moyenne entreprise au sens de l’annexe I au
règlement(CE)n°800/2008delaCommissiondu6août2008décla-
rantcertainescatégoriesd’aidescompatiblesaveclemarchécommun
en application des articles 87 et 88 du traité (Règlement général
d’exemption par catégorie) ;
B.êtreenphased’amorçage,dedémarrageoud’expansionausens
des lignes directrices communautaires concernant les aides d’État
visant à promouvoir les investissements en capital-investissement
dans les petites et moyennes entreprises (2006/C 194/02) ;
C.nepasêtrequalifiabled’entrepriseendifficultéausensdeslignes
directrices communautaires concernant les aides d’État au sauve-
tageetàlarestructurationd’entreprisesendifficulté(2004/C244/02)
et ne pas relever des secteurs de la construction navale, de l’indus-
trie houillère ou de la sidérurgie ;
D. ne pas recevoir au titre de souscriptions réalisées dans le cadre
des dispositifs visés aux articles 885-0 V bis et 199 terdecies-0 A du
CGIunmontantdeversementssupérieuràunmontantfixépardécret
etquinepeutdépasserleplafondautoriséparlaCommissionEuro-
péenne s’agissant des aides d’État visant à promouvoir les investis-
sements en capital-investissement dans les petites et moyennes
entreprises ou les entreprises innovantes.

fiscalité
note

sur la

FCPI NextStage
CAP 2017 ISF

Fonds Commun de Placement
dans l’Innovation

Article L 214-41
du Code Monétaire
et Financier
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II.Aspects fiscaux concernant
les investisseurs personnes
physiques

1 -Réduction d’ISF liée à la souscription des parts
du Fonds

L’article 885-0 V bis du CGI prévoit que les versements effectués au
titre de souscriptions en numéraire de parts de FCPI ouvrent droit à
une réduction d’ISF égale à cinquante (50) % du montant des verse-
ments effectués, retenus après imputation des droits ou frais d’en-
trée. Ces versements nets sont retenus à proportion du Quota
d’investissementmentionnéauBduI.1.queleFondss’estengagéà
atteindre soit quatre-vingt-dix (90)% pour le Fonds.
Ainsi, la souscription des parts du Fonds permet, sous certaines
conditions, à l’investisseur de bénéficier d’une réduction de son ISF
égale à cinquante (50) % du montant des versements, nets de droits
ou frais d’entrée, retenus dans la limite de quatre-vingt-dix (90) %.
Cette réduction d’ISF est soumise au respect par l’investisseur
personne physique des conditions suivantes :
A. souscrire les parts du Fonds, les acquisitions de parts émises
n’ouvrant pas droit à réduction d’ISF ;
B.prendrel’engagementdeconserverlespartsduFondsreçuesen
contrepartiedelasouscriptionjusqu’au31décembredelacinquième
année suivant celle de sa souscription ;
C.nepasdétenirseul,ouavecsonconjointousonconcubinnotoire
et leursascendantsetdescendants,ensembleplusdedix (10)%des
parts du Fonds, et directement ou indirectement, plus de vingt-cinq
(25) % des droits dans les bénéfices de sociétés dont les titres figu-
rent à l’actif du Fonds, ou avoir détenu ce montant au cours des cinq
(5) années précédant la souscription des parts du Fonds.
Les versements pris en compte sont ceux effectués entre la date
limitede la déclaration de l’annéeprécédantcellede la souscription
et la date limite de dépôt de la déclaration de l’année d’imposition.
Toutefois, conformément au Règlement et à la Notice d’informa-
tionduFonds,ladatelimitedesouscriptiondespartsduFondspour
bénéficier de la réduction d’ISF en 2011 est fixée au 14 juin 2011.
À la date de publication de cette Note fiscale, les souscriptions qui
interviendront au-delà de cette date et jusqu’au 28 décembre 2011
sontsucceptiblesd’ouvrirdroitàlaréductiond’ISFmaisuniquement
pour 2012 (soit sur l’ISF dû en 2012) sous réserve des évolutions
fiscales qui pourraient intervenir ultérieurement à la date de publi-
cation de cette Note fiscale.
Les souscriptions effectuées par des personnes physiques en indi-
vision ne sont pas éligibles à la réduction d’ISF.
Laréductiond’ISFobtenuefait l’objetd’unerepriseautitredel’année
au cours de laquelle le Fonds ou le redevable cesse de respecter les
conditions ci-dessus.
Toutefois, laréductiond’impôtdemeureacquisepourlescessions
ou rachats de parts du Fonds reçues en contrepartie de la sous-
criptionaffectéeàlaréductiond’ISF intervenuesavant l’expiration
du délai de cinq (5) ans mentionné au 2/ ci-dessus en cas :
� d’invalidité correspondant au classement de la 2ème ou de la 3ème

descatégoriesprévuesàl’articleL.341-4duCodedelasécuritésociale
ou du décès du contribuable, de son conjoint, de son partenaire lié
par un pacte civile de solidarité (PACS) ou de son concubin notoire,
ou
� de donation à une personne physique des parts de FCPI dans le
délaidecinq(5)ansmentionnéau2ci-dessus,si ledonatairereprend
à son compte l’engagement de conservation, étant précisé que ce
dernier n’acquiert aucun droit à la réduction d’ISF du fait des parts
qui lui ont été données.
Lemontantdelaréductiond’ISFdontpeutbénéficierunredevable
au titre de la souscription de parts de FCPI (et/ou de FIP) ne peut
excéder dix-huit (18 000) € au titre d’une année d’imposition.
En outre, le plafond global annuel accordé au titre de la réduction
d’ISF en cas de souscriptions directes ou indirectes au capital de
sociétés visées au I de l’article 885-0 V bis du CGI, de souscriptions
de parts de FCPI ou de FIP visés au III de l’article 885-0 V bis du CGI
et de celle prévue en faveur des dons effectués auprès de certains
organismes prévue à l’article 885-0 V bis A du CGI ne peut excéder
quarante-cinq mille (45000) €.
Parailleurs,l’attentiondessouscripteursestattiréesurlefaitquele
bénéfice de la réduction d’ISF est également conditionné par le fait
que le contribuable joigne à sa déclaration d’ISF ou fournisse dans
lestrois(3)moissuivantladatelimitededépôtdeladitedéclaration:
� une copie de son bulletin de souscription mentionnant l’engage-
ment de conservation de ses parts jusqu’au 31 décembre de la
cinquième année suivant celle de sa souscription, et sa déclaration
concernant le fait qu’il ne doit pas détenir seul, ou avec son conjoint
ou son concubin notoire et leurs ascendants ou descendants,
ensemble, plus de dix (10) % des parts du Fonds, et directement ou
indirectement,plusdevingt-cinq(25)%desdroitsdanslesbénéfices
de sociétés dont les titres figurent à l’actif du Fonds, ou avoir détenu
ce montant au cours des cinq (5) années précédant la souscription
des parts du Fonds ;
� l’étatindividuelquiluiseraadresséavantle15septembredel’année
au titre de laquelle le souscripteur souhaite bénéficier de la réduc-
tion d’ISF.

L’attention du souscripteur est attirée sur le fait qu’en application de
l’article885–0VbisduCGI, lespartsduFondsnepourrontpasfigurer
dans un plan d’épargne en actions mentionné à l’article 163 quin-
quies D du CGI ou dans un plan d’épargne salariale mentionné au
titre III du livre III de la troisième partie du code du travail.
NB : Contrairement aux Fonds précédents, les parts du Fonds ne
bénéficientplusd’uneexonérationpartielled’ISFenapplicationde
laréglementationenvigueuraujourdelarédactiondelaprésente
Note.

2 -Avantages fiscaux liés aux produits
et plus-values du Fonds

Les porteurs de parts, personnes physiques, résidents fiscaux en
France pourront :
A.êtreexonérésd’IR(enapplicationdel’article163quinquiesBdu
CGI)àraisondessommesouvaleursauxquellesdonnentdroit les
parts du Fonds, à condition :
- derespecterunengagementdeconservationdespartssouscrites

pendant une durée de cinq (5) ans à compter de leur souscription ;
- que les sommes ou valeurs réparties par le Fonds soient immé-

diatement réinvesties dans le Fonds et demeurent indisponibles
pendant la période de cinq (5) ans susmentionnée ;

- denepasdétenir,avecsonconjointet leursascendantsetdescen-
dants plus de vingt-cinq (25) % des droits dans les bénéfices des
sociétésdont lestitres figurentà l’actifduFondsouavoirdétenuce
montant à un moment quelconque au cours des cind (5) années
précédant la souscription des parts du Fonds.

B. sous les mêmes conditions que ci-dessus, être exonérés de
l’impôt sur les plus-values réalisées tant à l’occasion de la cession
ou du rachat des parts du Fonds qu’à l’expiration de l’engagement
de conservation en application de l’article 150-0 A III 1 du CGI.
Encasdenon-respectdel’undecesengagementsouconditions, les
revenus précédemment exonérés seront ajoutés au revenu impo-
sable de l’investisseur personne physique et les plus-values exoné-
rées seront imposées selon le régime de droit commun.
Toutefois, l’exonération applicable en matière de produits demeure
en cas de manquement du fait de la rupture de l’engagement de
conservation des parts, notamment en cas de cession ou de rachat
departs, lorsqueleporteurousonconjointsoumisàune imposition
communesetrouvedansl’unedesquatresituationssuivantes: inva-
lidité correspondant au classement de la 2ème ou de la 3ème catégorie
prévueàl’articleL.341-4duCodedelaSécuritéSociale,décès,départ
àlaretraite,licenciement.Lesplus-valuessont,entoutétatdecause,
imposables.
Les distributions de revenus, d’avoirs et les plus-values réalisées
demeurentsoumisauxprélèvementssociauxde12,3%au1erjanvier
2011.
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Fonds Commun de Placement
dans l’Innovation

Article L 214-41
du Code Monétaire
et Financier

avertis-sements

L’Autorité des Marchés Financiers attire
votre attention sur le fait que votre argent

est bloqué jusqu’au 31 décembre 2017
(sauf cas de déblocage prévus

dans le Règlement).

Le Fonds Commun de Placement dans
l’Innovation, catégorie de Fonds Commun

de Placement à Risques, est principalement
investi dans des entreprises non cotées

sur un marché réglementé qui présentent
des risques particuliers.

Vous devez prendre connaissance
des facteurs de risques de ce Fonds

Commun de Placement dans l’Innovation
décrits à la rubrique «profil de risques» de la

présente Notice d’information.

Enfin, l’Agrément de l’AMF ne signifie pas
que vous bénéficierez automatiquement

des différents dispositifs fiscaux présentés
par la Société de Gestion. Cela dépendra

notamment du respect par ce produit
de certaines règles d’investissement,

de la durée pendant laquelle vous
le détiendrez et de votre situation individuelle.

Au31décembre2010,lapartdel’actif investiedansdesentrepriseséligi-
bles aux FCPI des Fonds gérés par la Société de Gestion est la suivante :

F C P I Année de
création

Date d’atteinte du quotas
d’investissement
en titres éligibles

100 %

50%
(première
période

de 8 mois)

50%
(seconde
période

de 8 mois)

Pourcentage
de l’actif
éligible
à la date

du
31/12/2010

FCPI NextStage
Entreprises 2002 12/2002 67,99 % 31/12/2004 — —

FCPI NextStage
Entreprises 2003 12/2003 64,74 % 31/12/2005 — —

FCPI NextStage
Entreprises 2004 12/2004 70,69 % 31/12/2006 — —

FCPI NextStage
Entreprises 2005 12/2005 64,69 % 30/06/2008 — —

FCPI NextStage
Développement 2006 12/2006 78,89 % 30/06/2009 — —

FCPI NextStage
Développement 2007 12/2007 66,28 % 30/06/2010 — —

FCPI NextStage
Découvertes 2008 12/2008 49,34 % — 31/08/2010 30/04/2011

FCPI NextStage
Découvertes 2009-2010 12/2009 30,46 % — 30/04/2011 31/12/2011

FCPI NextStage
CAP 2016 12/2010 0,00 % — 31/03/2012 30/11/2012


